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Avant-propos

La «société féodale» est une caricature. C'est un schéma construit par le XIXe siècle pour appréhender rétrospectivement une période de l'histoire de France - celle de l'éclipse des rois (donc de l'Etat) et de la souveraineté tyrannique des fiefs. Il a eu son utilité, servant notamment à approcher une société passée dans son altérité, dans sa consistance propre. Il n'est pas plus faux que les autres caricatures, mais plutôt réducteur et déséquilibré. On se limite à charger quelques traits : les liens de dépendance ritualisés et (croit-on) personnalisés, la guerre perpétuelle entre chevaliers, de château à château. On n'aperçoit pas assez les autres liens et réseaux, et on n'envisage ni que la guerre vicinale était intermittente et limitée ni qu'il y avait, par elle et à côté d'elle, tout un travail social.

Comme tout idéaltype, tels le capitalisme ou la cité antique, la «société féodale» devient quelque chose de très spécifique, qu'on est tenté de placer très à part du reste de l'histoire; cela passe pour un système en rupture avec d'autres, dont la mise en place ne peut être que le produit d'une crise, d'une révolution destructrice de toute étaticité. Jadis, on la voyait s'établir dans un moment de changement politique : la «révolution féodale» de 877, sur fond d'invasions normandes. Plus récemment, on a décalé d'un siècle et demi une «mutations qui prend des allures de crise institutionnelle et sociale majeure : c'est la révolution de l'an mil. Une vraie pensée par classes et sous-classes sociales a enrichi les problématiques.
Mais, en même temps, l'histoire sociale charrie toujours de vieux mythes et quelques imprudences de méthode, et elle fait sa jonction avec cet «an mil» des terreurs et de la paix de Dieu, sur lequel les imaginations s'excitent beaucoup trop.

C'est Henri Marrou, dans un chapitre de son très beau traité De la connaissance historique, qui fournissait dès 1954 le bon diagnostic : les historiens ont trop souvent pris leurs idéaltypes pour des réalités vraies1, ils ont cru qu'une société féodale avait existé avec naissance, croissance et déclin, comme une dynastie ou une institution et, de ce fait, il leur arrive d'en relater la genèse dans les chapitres d'«une histoire véritablement imaginaire». C'est probablement le cas ici. Les sources du XIe siècle fournissent de meilleurs matériaux que celles du Xe siècle pour un tableau « féodal» ou «seigneurial», avec absence d'Etat, liens d'homme à homme, terrorisme des cavaliers; du coup, on croit que ce siècle a vraiment été le premier de la «féodalité », comme si elle était une réalité substantielle, un système effectif, et non pas un produit de notre esprit, une interprétation partielle de réalités complexes. En ce sens, la «mutation de l'an mil», donnée dans les manuels comme créatrice de la société féodale, est en fait un produit de celle-ci, c'est-à-dire de la manière schématique dont elle a été pensée.

Les dossiers de l'an mil, des Xe et XIe siècles français, ont pu faire bon accueil à la révolution féodale! Ils sont assez riches pour qu'on tire des choses substantielles de leur lecture et de leur interprétation; mais ils n'ont pas une densité suffisante pour mettre toujours en échec la tendance à projeter sur eux des théories préfabriquées... Théories dont, au reste, il faut reconnaître que, par moments, elles guident l'attention vers des choses intéressantes.

La connaissance historique ne progresse pas d'une manière irrésistible. Le souci de scientificité raide, mais aussi l'empirisme naïf la précipitent dans des ornières dont nous devons essayer de la tirer. Notre tâche est de démystifier, s'il se peut, à la fois le passé lui-même (l'exploit du chevalier, la capitulation du serf) et la manière dont les écoles historiques, anciennes et nouvelles, en
donnent une vision faussée (l'ascension des soudards, la mutation de l'an mil). Dans les circonstances actuelles, au terme de plusieurs décennies d'imprudences, une réflexion critique me semble inévitable, pour relancer l'histoire de la France postcarolingienne. Je participe à un mouvement, dont Antoine Prost exprime parfaitement le souci en écrivant, par exemple, que «l'intérêt de nos questionnements, la nouveauté de nos problématiques ne nous exonèrent pas de fonder nos discours par une argumentation rigoureuse2».

Au rebours, le souci de rigueur, la passion de la vérité ne nous dispensent pas d'avancer dans cette découverte de la complexité à laquelle l'histoire a vocation, comme le notait encore Marrou. Or si la «société féodale», depuis un siècle et demi, a soutenu trop de dialectiques faciles et de modèles réducteurs, elle a aussi été prise comme repère initial par des historiens qui ont su, en même temps, mettre en valeur de nouvelles dimensions, d'autres aspects des choses.

On a, par exemple, toujours perçu qu'il existait, en dépit de la «révolution» de 877 ou de 980-1030, certaines continuités entre l'avant et l'après. La vieille école évoquait volontiers celle de la seigneurie rurale et du servage, au soubassement du système proprement féodal et chevaleresque; aujourd'hui, c'est la pérennité de la haute noblesse que tout le monde reconnaît, en s'obligeant à introduire la chevalerie sous forme de sous-classe dotée soudain de consistance et de force ascensionnelle. Autre enrichissement : depuis Jacques Flach, on a souvent insisté sur les liens de parenté, de convivialité, englobant et dépassant les simples «liens d'homme à homme».

En notre siècle, le XXe, c'est surtout Marc Bloch et Georges Duby qui ont découvert de la complexité, en débordant le vieux schéma. J'admire la force des suggestions de Bloch sur le servage, de Duby sur la chevalerie. Mon dessein est de poursuivre leur effort. Mais on ne poursuit pas sans rectifier un peu la trajectoire, et sans être amené à apercevoir certains blocages, donc à les dépasser.

Avec le recul du temps - c'est facile ! – il semble bien que Marc Bloch demeurait gêné par ce vieux modèle de «société féodale». Il
n'a pas résisté à ce beau titre en 1939; en dépit d'une introduction qui le relativise (« une étiquette... dont le contenu reste à préciser»), il s'y laisse prendre encore à mainte reprise. L'idée d'une tonalité personnelle dans les rapports de sujétion, par exemple, l'empêche de retrouver toutes les fonctions de l'idée médiévale de dépendance de corps : contrôler des familles effectives que l'esclavagisme, lui, ne voulait même pas admettre, instrumentaliser la servitude et ses rites.

Georges Duby, dans sa thèse pionnière de 1953, a au contraire laissé un peu sur la touche la «société féodale» et avec elle, rien moins que la violence perpétuelle, l'ascension des soldats de fortune; la vassalité perdait même le rôle central qu'elle avait eu pour la vieille école. Mais la porte ainsi ouverte à de très beaux développements a été à demi refermée par la théorie de la mutation de l'an mil- qui reconduit l'opposition contestable entre l'Etat et la féodalité. Là comme ailleurs, Georges Duby n'a pas assez clairement tranché, entre des contraires. La chevalerie fut-elle une éthique d'abord royale, progressivement répandue, ou commença-t-elle par des mœurs de soudards, bientôt policées et adoptées par les nobles? Les dossiers de l'an mil documentent-ils des nouveautés radicales ou attestent-ils d'une prise de conscience de faits socio-institutionnels parfois anciens ? La société féodale est-elle une réalité ou un idéaltype?

Il m'en coûte de faire peser sur ses textes et sur ceux de collègues que j'estime une critique parfois très vive – du moins par rapport aux habitudes actuelles, car, il y a cent ans, on prenait moins de ménagements. Cette critique met au jour des problèmes de méthode : une fétichisation des mots, la considération mal fondée des cartulaires monastiques comme reflets directs et idéologiquement neutres de «terrains», enfin la rémanence de mythes sociaux et historiographiques.

Mais le livre que ces articles ont fini par former, au prix de remaniements substantiels, n'est pas essentiellement une critique historiographique. Il développe les thèmes de l'instrumentalité du servage et du symbolisme des armes; il embrasse une certaine complexité en essayant de ne pas être compliqué. Il prépare un livre prochain, et il voudrait surtout donner à d'autres le désir de chercher
aussi, en leur évitant quelques pièges. Car l'intérêt de l'histoire du haut Moyen Age et de l'an mil n'est pas seulement dans ses objets, mais dans la difficulté même de sa démarche. Elle nous oblige à passer sans cesse de la sévérité critique à la hardiesse d'imagination.

J'ai beaucoup de personnes à remercier. Les revues savantes ont accepté mes textes, toujours présentés avec l'aide de Nicole Grégoire. Bien des historiens m'ont aidé en discutant avec moi de ma démarche, tels Claudie Amado, Mathieu Arnoux, Jean-Louis Biget, Monique Bourin, Olivier Bruand, Philippe Buc, Jacques Chiffoleau, Philippe Contamine, Benoît Cursente, André Debord, Carlos Estepa, Laurent Feller, Patrick Gautier Dalché, Sylvain Gouguenheim, Olivier Guyotjeannin, John Hudson, Dominique Iogna-Prat, Régine Le Jan, Jean-Marie Moeglin, Laurent Morelle, Janet Nelson, Alain Provost, François Touati, André Vauchez, Stephen White – et qu'on me pardonne mes oublis. Je mesure combien Georges Duby et Pierre Bonnassie, si souvent mis en cause, ont fait preuve de force et de largeur d'esprit en ne me retirant ni leur amitié ni le profit d'entretiens avec eux. Mais c'est à Pierre Toubert que je dois le plus; j'ai entendu notamment ses injonctions à définir des positions sans ambages, et à faire l'historiographie d'une question d'histoire pour en désacraliser «l'état actuel»!

Paris, le 2 septembre 1997



1 H. I. Marrou, De la connaissance historique, rééd. Paris, 1975, p. 157-159.


2 A. Prost, dans Le Débat, 92, nov.-déc. 1996, p. 140. Voir aussi Douze Leçons sur l'histoire, Paris, 1996.






CHAPITRE PREMIER


Une note critique1


La «mutation de l'an mil» mérite d'être soigneusement discutée. La réédition du livre de Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel, paru pour la première fois en 1980, est une bonne occasion de dire pourquoi le paradigme dominant qu'est devenue la «mutation féodale» doit être remis en cause 2.

Je le ferai avec d'autant moins d'arrogance que j'ai été moi-même largement sous son emprise jusqu'en 19883, et que des maîtres envers lesquels ma dette est immense y demeurent attachés. Néanmoins, il n'y a pas de science si les théories, les paradigmes sont «infalsifiables». Seuls les faits demeurent, ce que ladite «mutation» n'est pas : elle ne représente qu'un système d'interprétation. La question est donc de savoir s'il n'est pas temps d'en changer, de lui en préférer un autre.


Or les auteurs reconduisent un modèle qui, en 1980, stimulait la recherche mais qui, aujourd'hui, la bloque. La seconde édition de La mutation féodale n'a rien changé à l'architecture d'ensemble ou de détail. Elle s'enrichit seulement de quelques paragraphes nouveaux en petits caractères, enchâssés dans les développements. Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel discutent les thèses d'Alessandro Barbero sur la chevalerie et la noblesse et d'Elisabeth Magnou-Nortier sur la servitude; ils adoptent le modèle de Pierre Bonnassie sur les deux servitudes; ils intègrent les apports de Dominique Iogna-Prat sur les sources auxerroises du schéma trifonctionnel d'Adalbéron de Laon et de Gérard de Cambrai, et ceux d'Olivier Guyotjeannin sur la chancellerie capétienne du XIe siècle.

On n'a pas à s'ériger ici en critique, à distribuer aux deux coauteurs les bons et les mauvais points. Je rappellerai seulement ce qu'on leur doit de fort et d'assuré, sans doute définitivement. Ils nous ont fait voir, mieux que personne, que la «fidélité des sires », assez lâche, ne donne pas une bonne image de tout le système féodal, que le fief est un cadeau-qui-oblige et donc qui attache le vassal au seigneur beaucoup plus que ne le croyait François Louis Ganshof, ou encore que les généalogies des chefs nobles sont toujours manipulées. Ils ont parfaitement entendu les leçons de Georges Duby sur le rôle de l'imaginaire, sur les modèles de «convivialité» domestique, sur les difficultés et les richesses du latin des chartes et des chroniques. Ils ont formulé un diagnostic très remarquable sur la continuité entre l'institution féodale du XIIe siècle, qui ne fut rien moins que «dégénérée», et «l'Etat moderne». En d'autres termes, la première édition de ce livre est un jalon fondamental dans l'effort accompli pour penser plus positivement la «féodalité», effort poursuivi depuis lors par la Legal Anthropology américaine4 et dont l'origine se trouve déjà chez Marc Bloch et Georges Duby. En revanche, aucune des autres lignes de force du modèle reconduit en 1991 ne
paraît indiscutable. Rappelons en quoi il consiste, avant d'aligner les questions et les perplexités.




La théorie mutationniste

Au XIXe siècle, on appelait «féodale» une période homogène, celle-là même dont traitent Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel : caractérisée par la faiblesse de la monarchie et par la prédominance des forces locales réputées anarchiques, elle allait à peu près, en effet, de l'assemblée de Quierzy (877) à la bataille de Bouvines (1214). Marc Bloch ne la remit pas en cause : son génie fut plutôt d'en donner une interprétation beaucoup plus sociologique que celle de ses prédécesseurs; même l'inflexion qu'il discerna vers 1050 ne ressemblait en rien à une cassure. Les mutationnistes actuels ont plus de raison à se réclamer de Georges Duby, dont la thèse (1953) évoque une véritable rupture dans les années qui entourent l'an mil. Toutefois, l'enseignement de ce maître a été suffisamment nuancé sur ce point pour qu'on puisse aussi se réclamer de lui en plaidant, non la «mutation» au sens révolutionnaire, mais l'« ajustement5 » – ce qui est très différent. L'expression la plus achevée du mutationnisme est la thèse de Pierre Bonnassie (1975), ou celle de Jean-Pierre Poly lui-même (1976); consacrées à la Catalogne et à la Provence, elles font des rives de la Méditerranée une référence privilégiée de l'histoire féodale. Qui l'eût cru, au siècle dernier?

De toute manière, l'unité de la «période» chère à la génération de Marc Bloch est brisée. Suivons de près la formulation de nos deux coauteurs : pour eux, la mutation féodale résulte d'une crise fondamentale, survenue pendant les décennies qui encadrent l'an mil. Les rapports vassaliques et seigneuriaux existaient bien auparavant, mais les voilà devenus plus systématiques et surtout «dominants».
Les modalités régionales de cette transformation peuvent différer un peu, le mouvement est partout le même. Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel l'observent (deuxième partie de leur livre) en quatre chapitres parallèles. Le premier, «De la paix publique au système castral», fournit les repères nécessaires aux trois suivants, consacrés respectivement aux institutions féodales proprement dites, à l'aristocratie et à la dépendance.

Vers le milieu du Xe siècle, les auteurs situent, après Jean-François Lemarignier et Georges Duby, une dégradation décisive des institutions publiques. Les grands (dont on a pourtant démontré qu'ils descendent des titulaires d'honores carolingiens) confisquent la justice et les châteaux. Ils créent une nouvelle forme de pouvoir, privé et patrimonial, la seigneurie banale. Ils se trouvent ainsi à même de frapper à mort toute la sociabilité rurale traditionnelle et disloquent la paysannerie libre et alleutière qui, depuis des siècles, résistait à leurs coups de boutoir; dans sa strate supérieure, ils recrutent leurs hommes de main. Ces cavaliers, milites, valets du terrorisme seigneurial, sont appelés à se muer progressivement en une chevalerie : au cours du XIIe siècle, ils se construisent une idéologie et se rapprochent de la noblesse. Mais dès le XIe siècle, ils se déploient en bon ordre féodal, moyennant quoi le fief devient quelque chose de plus spécifique que jadis, et d'héréditaire. D'un autre côté, les paysans non libres, dont Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel, tout comme Pierre Bonnassie, pensent qu'ils n'étaient plus qu'une poignée mais qu'ils subissaient encore un authentique esclavage, se trouvent affranchis de cette condition dès lors qu'ils se rapprochent des alleutiers en déroute. Très vite cependant, après un bref hiatus chronologique, tous les non-cavaliers se retrouvent pris dans les liens d'une dépendance un peu floue, mais sévère et durable, vouée en outre à se dégrader, en certaines régions et à l'aube du XIIIe siècle, en un «nouveau servage».

Après ces quatre chapitres, la deuxième partie se termine par deux chapitres consacrés davantage à l'«imaginaire», ou plutôt à l'idéologie. Le thème intéresse beaucoup les auteurs : ils le reprennent plus largement dans la troisième partie. Le peu que l'on sait des hérésies du début du XIe siècle, ils le considèrent comme l'indice d'un mouvement
religieux de fond, en réaction à la «crise féodale» (p. 251)6. Survient ensuite, après 1070, une poussée érémitique accompagnée de discussions sur la pauvreté; pour Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel, aucun doute : «Au cœur du débat se trouvent l'établissement de la seigneurie banale et la dislocation des communautés alleutières» (p. 269). Autre phénomène culturel de première importance, les élaborations épiques et courtoises du XIIIe siècle, en littérature, seraient à la fois l'expression historique de la montée des chevaliers et un effort pour «expliquer ou exorciser les bouleversements qui se sont opérés autour de l'an mil» (p. 504).

Encore faudrait-il que le lien entre la «mutation de l'an mil» et l'hérésie, ou entre elle et la courtoisie, soit clair et démontrable et surtout qu'elle ait eu lieu! Or, répétons-le, elle n'est qu'un système d'interprétation de faits très épars.

Avant d'affronter directement ce système, on observera que les apports des auteurs eux-mêmes ne vont pas tous dans le sens de la brusque «mutation» autour de l'an mil; ils donnent aussi des matériaux aux tenants de l'«ajustement» (d'un ajustement parmi d'autres, parmi tous ceux dont l'histoire est faite, en sa richesse). Ainsi montrent-ils très bien le simple transfert du système militaire carolingien, déployé autour des grandes églises, en direction des châteaux (milieu du Xe siècle). Au chapitre sur la vassalité et le fief, le mutationnisme est bien tempéré; en matière féodale, «paradoxe de l'Histoire, le programme carolingien paraît enfin réalisé» (p. 152, s'agissant du XIe siècle). Plus loin, Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel ne peuvent nier ni la continuité de cette noblesse qui surplombe les paysans mais aussi, selon eux, les simples chevaliers, ni la permanence d'un discours chrétien sur la soumission à l'ordre établi. Par conséquent, et comme il arrive dans la plupart des livres, les conclusions d'ensemble sont beaucoup moins nuancées que les développements particuliers. Ces derniers sont-ils pourtant tous
acceptables? Je ne le pense pas, et vais commencer par des observations sur les sources. Elles constituent une objection importante à bien d'autres travaux historiques consacrés, au demeurant, à cette période.






Le problème des sources

A leur propos, deux observations capitales.

1) Bien entendu, leurs lacunes sont signalées dès la page 12, mais les auteurs n'y reviennent plus ensuite; comme dans la plupart des monographies, les conséquences de cet aveu liminaire ne sont pas tirées. Il y manque même une notion importante : celle du hasard, des aléas qui ont présidé à la conservation des documents. Pourtant, d'un bout à l'autre de La mutation féodale, Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel proposent des schémas évolutionnistes et diffusionnistes (sur le fief, la chevalerie, etc.) ou des nuances régionales. Tiennent-ils assez compte de la différence d'information? Une documentation de hasard est érigée trop vite, peut-être, en ensemble significatif. A tout le moins ne disent-ils pas assez que le retentissement «populaire» de l'hérésie, de l'évangélisme et du mouvement de la paix de Dieu est impossible à mesurer, ni combien de jalons leur manquent lorsqu'ils suivent à la piste les divers «mots clefs» de la période.

2) D'autre part, l'avènement de ce paradigme dominant qu'est devenue la «mutation» ou même la «révolution féodale» tient à ce que Georges Duby a observé, en 1953, une disparité frappante entre le style «officiel» du Xe siècle et ses quelques prolongements dans le XIe siècle d'une part, le style plus libre et plus narratif des notices du XIe siècle d'autre part7. Il y voyait alors l'indice d'une crise des institutions publiques. Depuis lors, ce raisonnement a été transposé ailleurs en France, partout où le nouveau style s'affirme entre 1000 et 1060 et où se révèlent ainsi les «mauvaises coutumes», les
rapports féodaux dans toute leur ampleur, les compromis parajudiciaires et tout ce que nos esprits modernes conçoivent comme «privé» et «patrimonial», enfin cette violence sociale dont Pierre Bonnassie exagère sans doute l'intensité. En même temps, percent des mots de la langue vulgaire, hâtivement latinisés. De tout cela, Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel ont une lecture réaliste, à l'instar du Duby de 1953. Voyez par exemple la page 96, à propos de consuetudo : «Cette irruption d'un terme vulgaire [...] date de façon irréfutable un phénomène capital», qui serait la hausse brutale du prélèvement seigneurial, un des grands thèmes «mutationnistes».

Mais le lien entre les changements documentaires et les changements réels est-il si assuré? Que la substitution de feodum à beneficium marque une étape décisive dans le développement du droit féodal, qu'est-ce qui le prouve vraiment? Attention aux tautologies, aux argumentations circulaires. L'argument de 1953, par exemple, est réversible : et si la «crise des institutions publiques» n'était qu'une illusion née des changements documentaires? Ces derniers n'ont peut-être rien de catastrophique; ce n'est pas un naufrage de l'écrit et de l'esprit juridique qui se produit, par exemple, en pays de Loire; c'est une efflorescence, une diversification, un développement documentaire. Les anciens types d'actes ne disparaissent pas au XIe siècle, ils voisinent avec d'autres, qui sont plus riches d'informations concrètes. Il s'agit, par exemple, de témoignages mis par écrit, qui nous donnent des angles de vue singuliers sur les donations qui paraissaient s'être déroulées dans le calme (voyez le chapitre II) et qui, en même temps, attestent par leur présence même qu'on espère quelque chose de la justice d'après l'an mil ou 1060...

Quant aux mots nouveaux, dans tous les types d'actes, attention. Ce qui nous permet de décrire une société médiévale, ce n'est pas une série de termes isolés, mais diverses oppositions correspondant à de réelles tensions, à des distinctions désirées : ainsi celle entre les nobles et les serfs. Si des mots nouveaux s'intègrent dans des schémas traditionnels, voire légèrement remaniés, cela n'indique pas un changement social majeur. Or, à mon sens, il ne s'est rien passé de plus en France, entre 980 et 1060, avec miles relayant vassus, ou homo proprius redoublant servus.








Le problème du changement social

L'histoire des classes sociales et des statuts est assez délicate à faire. Mais la théorie de la mutation de l'an mil repose sur des observations et des raisonnements en partie justes, en partie contestables. Et en trouvant plus de continuité entre le Xe et le XIe siècle, on évitera certaines complications pour mieux voir quelques complexités.

L'identification des alleutiers paysans est sujette à caution. Au Biterrois, Claudie Duhamel-Amado s'est avisée que la plupart des alleutiers donateurs de terres, dont les mutationnistes auraient été tentés de faire des paysans à la dérive, sont en fait des nobles en pleine possession de leurs moyens8. Au Vendômois, bien des alleux sont des tenures, c'est-à-dire que l'opposition entre ces deux notions n'est pas pertinente à tout coup 9.

«Noblesse» et «chevalerie» font l'objet, depuis des années, de «querelles byzantines» qui font ricaner les spécialistes de périodes ultérieures. Il faut, une bonne fois, trancher le nœud gordien : les hommes les plus nobles n'ont-ils pas toujours été, en même temps, des parangons de chevalerie, les phénix de la militia? Jean Flori, dont nos auteurs demeurent assez proches, me semble avoir doublement tort d'envisager une différence de nature entre la « remise d'armes» au jeune noble carolingien ou au sire du XIe siècle et l'adoubement «classique», et de tabler sur une «ascension des milites10». Cette ascension est un mythe historiographique, assez solidaire ici de celui de la paysannerie libre du haut Moyen Age.


Reste la question de l'esclavage ou du servage. Ici, les a priori des historiens l'ont presque toujours emporté sur l'observation des faits et des traces documentaires. Soit, par exemple, l'avant-dernier paradigme, élaboré sur la base de l'histoire politique (877-1214); Marc Bloch, qui lui demeure fidèle, cherche l'élaboration d'un servage «classique» dans la période «féodale» considérée comme un tout. Vient ensuite le paradigme mutationniste; du coup, la problématique de 1848 – qui est restée celle de trop de marxistes – sur la disparition de l'esclavage et le passage à une sorte de mieux se transporte en l'an mil. Le point de vue traditionnel liait cette question à la fin de l'ordre romain impérial. Pierre Bonnassie lui oppose une extinction beaucoup plus tardive11, coïncidant avec la «mutation» ou «révolution féodale». Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel s'alignent sur lui. Si on peut les créditer d'une belle page (p. 196) sur l'esclavage comme fiction juridique, ne confondent-ils pas parfois, comme trop d'historiens marxistes ou non, le concept juridique avec le rapport de production? Ici se présentent des objections.

Une chose est l'«expérience juridique12» de l'esclavage : elle se poursuit, de l'Antiquité au XIIIe siècle, sans réelle solution de continuité, mais non sans une série de bricolages et d'adaptations. Une autre chose est l'utilisation du statut servile par certains maîtres : dans des contextes très variés, ils viennent puiser dans le savoir juridique des éléments qui s'y trouvent, pour ainsi dire, en réserve de l'ordre seigneurial et qui leur permettent d'imposer une redéfinition du statut servile. Une autre chose serait la vie en servitude : il y a bien une différence entre l'esclavage de traite et l'esclavage rural de servi que, dès l'Antiquité peut-être, l'historien peut choisir d'appeler serfs; même, il existe, en un sens, autant de servages que d'usages spécifiques de l'argument servile. Ce dernier sert tantôt à imposer des corvées à certains groupes paysans (Francia carolingienne, Angleterre d'Henri Plantagenêt), tantôt à interdire aux
tenanciers de quitter leur terre pour chercher un meilleur établissement, tantôt enfin à s'assurer une certaine prise sur les ministériaux (pays de Loire au XIe siècle, et sans doute toute la France).

Mais, que l'on envisage une rupture fondamentale ou des «glissements progressifs », la question du passage global de l'esclavage au servage ou à la dépendance a-t-elle un sens? Plusieurs formes de servitude peuvent coexister en un même terrain, à la même époque. Le nouveau statut servile n'est pas toujours préférable à l'ancien. En d'autres termes, il n'y a pas de raison de présupposer une évolution globale, linéaire et purement progressiste. Surtout, il me semble que ces trois termes ne qualifient au fond que trois aspects de la même réalité : l'esclavage est une fiction de référence, le servage, un statut juridique, et la dépendance, un fait social. En usant de ce dernier terme, Georges Duby a affiné notre perception du XIe siècle, mais il semble s'être fait une idée fausse des serfs de l'époque antérieure. Leur exclusion était théorique, statutaire, mais non sociologique. Les «hommes propres » et «hommes coutumiers» sont-ils si différents d'eux? L'essentiel n'est-il pas, avant comme après l'an mil, la distinction entre une dépendance honorable et une qui ne l'est pas13?

Avec cela, il est peu probable que la société française ait été bouleversée à l'aube du IIe millénaire. La théorie mutationniste est en défaut sur ces trois points : la crise des alleutiers libres et la montée des chevaliers sont mal étayées, enfin, avec la dépendance déshonorante (et littéralement, ignoble), une révélation des sources est prise pour une révolution dans les faits. Si cette théorie a aidé à penser le XIe siècle, dont la description mâconnaise par Georges Duby demeure admirable, ce fut en libérant la plume de cet historien du poids d'un paradigme antérieur trop juridiste, et arbitraire, lui aussi, dans sa chronologie; mais curieusement, ce juridisme a été refoulé dans le Xe siècle au lieu d'être envoyé carrément au rayon des obstacles épistémologiques. L'avènement d'une sociologie rétrospective du Moyen Age central, en 1953, s'est fait au prix d'un brouillage de la compréhension du Xe siècle.


C'est sur ce point qu'il faut cesser les raffinements routiniers et sans risques sur le paradigme dominant, et en mettre les faiblesses en évidence. Celles-ci sont déjà apparues plus haut, avec le problème des sources; elles éclatent davantage encore si l'on prend en compte les apports récents de l'anthropologie juridique.






Le problème de l'« ordre public» antérieur à l'an mil

Cet ordre est la pierre angulaire du mutationnisme. Selon cette théorie, en effet, il a été suffisamment fort pour préserver la liberté de beaucoup de paysans alleutiers, hors des liens de dépendance, et pour définir le servage par exclusion14. D'autre part, les plaids comtaux ou vicomtaux, partout en France, maintenaient à peu près la paix, par des jugements dont on a parfois conservé la notice (à défaut de preuve de leur exécution) : après l'an mil il ne reste que des «conventions», féodales ou paraféodales, mais toujours de caractère «privés. La crise des institutions publiques doit s'être traduite par une «dégradation» des principes mêmes du droit : un recul de la preuve écrite (Mâconnais de Georges Duby), un essor de l'ordalie (Provence de Jean-Pierre Poly), de manière générale la fin d'un «droit romain même vulgaire» qui imprégnait les formulaires francs, et le début de «l'élaboration du droit coutumier» (Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel, p. 198).

Il faut pourtant s'affranchir un peu des jugements de valeur traditionnels («dégradation», public/privé) – et j'aurais pu, moi-même, faire mieux dès 1988. Car l'anthropologie juridique n'est pas inconnue en France : à l'aide de travaux essentiellement africanistes, Norbert Rouland a pu la mettre en manuel15, justement en 1988. Mais elle a été peu reçue par les médiévistes; parmi nous, l'anthropologie historique sert davantage à définir de «nouveaux objets» ou à explorer le champ religieux (Jacques Le Goff, Jean-Claude Schmitt)
qu'à élaborer de «nouvelles approches» des problèmes sociaux centraux. C'est donc d'Amérique et d'Angleterre que nous viennent de belles études sur le règlement des conflits et sur le don aux monastères. Leur but n'est pas spécialement de «falsifier» la théorie mutationniste mais, si l'on y prend garde, c'est bien à cela qu'elles conduisent inéluctablement.

C'est du XIe siècle qu'il faut repartir; il est décidément beaucoup mieux éclairé, quoique ponctuellement (environnement de grandes abbayes du Centre et du Midi). Stephen White a pu, dès 197816, restituer à la justice de ce temps sa véritable valeur, sa rationalité. Sa finalité n'est pas de trancher par des sentences décisives, mais de rétablir la paix par des compromis : la convention «privée» est le complément du jugement «public», non son démenti absolu. A mon sens, l'efficacité du jugement n'est ni nulle (il sert de référence) ni pleine et entière au sens moderne. Au rebours, ce n'est pas le règne de la «voie de fait» : la violence même n'est pas vraiment déchaînée, mais plutôt intermittente, endémique certes, mais auto-limitée. Dans les «sociétés traditionnelles», de fait, il est rare qu'elle déchire le tissu social. Il y a quelque chose de «colonial» dans la notion d'anarchie féodale.

Mais si la guerre ou la convention dites «privées» ont une valeur positive plus nette que le XIXe siècle ne l'a cru, alors la notion d'une crise sociale génératrice de la «société féodale» doit disparaître.

Que la violence des nobles et de leurs agents soit dénoncée avec une vigueur inédite, à partir de la fin du Xe siècle, par les moines réformateurs est une chose; qu'elle produise en fait, par rapport aux pratiques antérieures, un effet de rupture en est une autre. Mais trop de livres reconduisent encore l'opposition faite au XIXe siècle entre le «droit» et la «force», entre l'ordre public et les pouvoirs privés. Chez eux, la violence est fonctionnalisée; elle devient un terro-risme
de classe, le fer de lance de la mutation sociale. En fait, elle pourrait être dédramatisée - non pas quant à ses conséquences sur les individus, mais quant à son effet sur la société. Si l'on me suit sur ce point, on ne voit plus quelle force a produit le «grand chambardement».

Que la convention «privées, en rupture apparente avec la loi, fleurisse au XIe siècle, c'est à mon sens un fait purement documentaire. Cela témoigne peut-être d'une extension de l'usage de l'écrit, plus sûrement d'une meilleure archivation, à peine d'une évolution sociale ou institutionnelle lente. Il n'est donc pas interdit de penser que le Xe siècle connaissait aussi les conventions para- ou extra-judiciaires. Ses institutions étaient socio-publiques, publico-féodales; on y essayait d'avoir prise sur le vassal par l'intermédiaire du seigneur (Touraine, 890), et les nobles y paraissaient entourés de leurs fidèles. Les nobiles ac legales viri constituaient le plaid comtal; il n'était qu'une institution de la chevalerie noble.

A coup sûr, le XIe siècle montre a posteriori que l'acte écrit n'est jamais qu'un épisode particulier dans l'histoire d'un conflit, d'une relation, et qu'il est aussi conçu comme une stylisation de ceux-ci. Les notices de jugements, les chartes de vente ou d'affranchissement, les donations surtout abondent au Xe siècle; riches en repères publics, elles ont fait croire à un certain ordre, mais une critique conséquente oblige à dire que leur contexte authentique a des chances d'avoir été proche de ce qui apparaît au XIe siècle. Je pense à cette «justice traditionnelle» que connaît bien l'anthropologie et dont l'équipe de Werdy Davies et Paul Fouracre17 a repéré la présence pendant tout le haut Moyen Age, là où se sont trouvées des informations suffisantes.

En d'autres termes, il faut renoncer à la fois à l'idée d'un point de rupture dans l'histoire de la justice, vers l'an mil, et à celle d'institutions publiques antérieures assez fortes, assez autonomes surtout, pour soutenir un édifice social radicalement différent de l'ordre seigneurial du XIe siècle.


Bien entendu, il y a toujours eu une certaine originalité du droit de l'Eglise, et l'on ne doit pas sous-estimer les efforts carolingiens pour contrecarrer les menées des «puissants», par capitulaires et par missi. Autant de situations d'acculturation juridique, mais dans lesquelles la pression sur la «justice traditionnelle» n'est que faible ou épisodique. Rien à voir avec ce qui se passe à partir du XIIe siècle, lorsque se développe – Frederic Cheyette l'a bien montré18 – la distinction du public et du privé, et lorsque commence la «genèse de l'Etat moderne». De ce que l'on a dressé en forme solennelle quelques notices de plaids des IXe et Xe siècles, l'historien ne doit pas conclure que les menées des titulaires d'honores ne s'exerçaient pas, au cœur même de ces assemblées. Les capitulaires carolingiens, tout comme Hincmar de Reims dans ses écrits, dénoncent avec constance l'oppression des « pauvres » par les «puissants». Et pourtant, les institutions dites publiques l'ont-elles jamais empêchée? On se méprend sur leur place dans le « système » d'avant l'an mil. Ce qu'il faut penser, jusqu'à la naissance de l'Etat moderne, c'est la coexistence de quelques espaces de paix publique avec tout un faisceau de relations sociales qui nous semblent caractériser un «pouvoir privé». Bien entendu, la paix publique a ses hauts et ses bas : le règne de Charlemagne est plus brillant que celui d'Henri Ier, même si l'on tient compte du rôle des princes «territoriaux». Mais nul ne plaide pour une histoire immobile. Il y a donc place pour une série d'ajustements et de redéploiements des institutions judiciaires.

On l'a vu, les deux coauteurs de La Mutation féodale montrent bien qu'un tel ajustement a été fait en matière militaire au Xe siècle, les contingents des églises se déployant autour des châteaux. Pourquoi ne pas évoquer aussi un simple transfert, en matière judiciaire, des comtes et vicomtes vers les seigneurs châtelains ? On se fait de l'Etat carolingien une représentation surpuissante et, du château «féodal», une image noire. Or ils ne méritent, respectivement, ni cet excès d'honneur ni cette indignité. Les forteresses du
XIe siècle, en réalité, sont des lieux de paix, le siège d'une justice dont l'anthropologie19 nous apprend à saisir la rationalité (et les limites, comme de toute justice), et qui n'a probablement rien de très différent de la justice «normale» des temps carolingiens (ni plus ni moins d'ordalies ou de preuves écrites, me semble-t-il).






Que faut-il préférer au mutationnisme?

Avant de conclure cette «note critique» qui tourne à la présentation d'un contre-modèle, un mot sur le renfort que l'archéologie prétend parfois apporter au mutationnisme, même si Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel ne s'appuient pas sur elle.

Les progrès de cette discipline ont été fulgurants depuis trois décennies, et elle est merveilleuse, irremplaçable pour nous faire voir les traces matérielles de la vie, les habitats, les défenses et même l'organisation des terroirs. Mais ces traces ne sont-elles pas aussi lacunaires et aussi aléatoires que la documentation écrite? Quand même elles le seraient moins, la chronologie en est-elle sûre, le lien avec les textes, indiscutable? Surtout, une mutation du paysage, de l'habitat ou des techniques de combat conduit-elle toujours au changement social? Il me semble, au contraire, qu'il existe dans toute société, et surtout dans celle-là, une grande force d'inertie; tout un « imaginaire du féodalisme» (ces fameuses distinctions évoquées plus haut) permet la reproduction des structures sociales en dépit des changements matériels. L'apport actuel de l'archéologie appelle donc au moins les deux remarques suivantes : il ne peut sauver la théorie mutationniste globalement, parce qu'il suffit qu'elle soit tombée une fois (sur le servage, par exemple) pour se trouver falsifiée; il peut parfaitement s'intégrer dans un autre récit, concurrent et préférable : celui, par exemple, d'un simple «ajustement de l'an mil». Les fortifications de
terre, en effet, peuvent tout autant avoir maintenu un système social (perpétuant la fameuse «oppression des puissants») que l'avoir transformé (aggravant cette oppression).







Donc l'archéologie a de quoi impressionner, mais elle ne peut en aucun cas nous dispenser de la critique nécessaire à l'égard du paradigme dominant. L'important est de dire, pour conclure, ce qu'on peut lui préférer.

Pour cela, précisons à nouveau l'intrigue. Ce qu'il s'agit de raconter, pour Jean-Pierre Poly et Eric Bournazel, c'est la manière dont l'«institution féodale» est devenue le «rapport social dominant» – ce que, disent-ils, elle n'était pas avant l'an mil. La formulation est scolastique, mais le problème est réel, et le marxisme aide effectivement à le poser : il est celui, au sein d'une société donnée, des rapports de domination. Ont-ils été en France, entre 980 et 1060, radicalement transformés ?

A mon avis, la réponse est non. On l'a vu : la mutation documentaire doit être mieux décrite et relativisée, le grand clivage entre une noblesse chevaleresque et une paysannerie dépendante se repère de part et d'autre de la «ligne d'ombre», enfin l'anthropologie juridique et le bon sens nous apprennent que la «privatisation» des pouvoirs est un mauvais concept. Les grandes structures institutionnelles (judiciaires et militaires) et sociales (formes de dépendance) ont été, entre 980 et 1060, non pas bouleversées, mais simplement remaniées – dans une mesure qu'il importera de discuter. Mais d'ores et déjà, le récit-modèle des «ajustements successifs» me paraît plus juste que celui de la «mutation brutale », qui a le tort de reconduire trop de notions paradigmatiques de la vieille école – tout en malmenant davantage les sources!





1 A propos de l'ouvrage de J.-P. Poly et E. Bournazel, La mutation féodale, Xe-XIIe siècle, 2e édition mise à jour, Paris, PUF, «Nouvelle Clio. L'histoire et ses problèmes», 1991, 535 p.


2 Cf. aussi, G. Bois, La mutation de l'an mil. Lournand, village mâconnais de l'Antiquité au féodalisme, Paris, Fayard, 1989, 284 p.; il ne convient pas de se référer à cet ouvrage sans avoir pris connaissance de la critique saine et pénétrante d'A. Guerreau, «Lournand au Xe siècle : histoire et fiction», dans Le Moyen Age, 96, 1990, p. 519-537 (où se trouve, p. 536, une mise en garde contre le mythe de la «tempête sociale» autour de l'an mil).


3 D. Barthélemy, L'ordre seigneurial, XIe-XIIe siècle, Paris, Le Seuil, «Point-Histoire», 1990 (Nouvelle histoire de la France médiévale, III, rédigé en 1987-1988, encore très proche du mutationnisme ambiant; point de vue très remanié dans ma thèse de doctorat d'Etat, La société dans le comté de Vendôme, de l'an mil au XIVe siècle, Paris, Fayard, 1993.


4 A peu près seules en France, les Annales ont ouvert leurs colonnes à un premier bilan de cette école : P. Geary, «Vivre en conflit dans une France sans État : typologie des mécanismes de règlement des conflits (1050-1200)» dans Annales ESC, 1986, n° 6, p. 1107-1133. Cf. aussi infra, notes 13, 15 à 18.


5 L'expression est due à C. Duhamel-Amado, «Les pouvoirs et les parents autour de Béziers (980-1100) », dans Cadres de vie et société dans le Midi médiéval. Hommage à Charles Higounet, Annales du Midi, 102, 1990, p. 309-317.


6 Le lecteur connaît le plan type des volumes de la «Nouvelle Clio». La première partie est bibliographique (et il y manque tout de même beaucoup de travaux anglo-saxons stimulants). La deuxième est un état des connaissances, la troisième un examen des directions « actuelles » de la recherche.


7 G. Duby, La société aux XIe et XIIe siècles dans la région mâconnaise, 2e édition, Paris, 1971, p. 9.


8 C. Duhamel-Amado, «L'alleu paysan a-t-il existé en France méridionale autour de l'an mil?», dans R. Delort (sous la direction de), La France de l'an mil, Paris, Le Seuil, «Points-Histoire», 1990,p.142-161.


9 La société..., cité supra, note 2, p. 352.


10 Citons par exemple, de J. Flori, L'essor de la chevalerie, XIe-XIIe siècle, Genève, Droz, «Travaux d'histoire éthico-politique, XLVI», 1986, 403 p. Mise en cause : D. Barthélemy, «Noblesse, chevalerie et lignage dans le Vendômois et les régions voisines aux XIe et XIIe siècles », dans C. Duhamel-Amado et G. Lobrichon éd., Georges Duby. L'écriture de l'histoire, Bruxelles, De Boeck (Bibliothèque du Moyen Age 6), p. 121-139.


11 P. Bonnassie, «Survie et extinction du régime esclavagiste dans l'Occident du haut Moyen Age (IVe-XIe siècle) », dans Cahiers de civilisation médiévale, 28, 1985, p. 307-343.


12 Ce concept est dû à P. Grossi et utilisé par P. Toubert, Les structures du Latium médiéval, t. I, Rome, 1973, p. 518.


13 Sur cette question, infra, chapitre IV.


14 Ceci n'apparaît pas clairement dans les sources mâconnaises du Xe siècle : voir infra, p. 104-105.


15 N. Rouland, Anthropologie juridique, Paris, 1988.


16 S. White, «Pactum legem vincit et amor judicium. The Settlement of Disputes by Compromise in 11th Century France», dans The American Journal of Legal History, 22, 1978, p. 281-308. Voir aussi P. Geary, «Moral obligations and Peer Pressure. Conflict Resolution in the medieval Aristocracy», dans C. Duhamel-Amado et G. Lobrichon éd., Georges Duby..., p. 217-222.


17 W Davies et P. Fouracre eds, The Settlement of Dispute in Early Medieval Europe, Cambridge, Cambridge Universiry Press, 1986.


18 F. Cheyette, «The Invention of the State», dans B. K. Lackner et K. R. Philip eds, Essays on Medieval Civilisation (The Walter Prescolt Webb Memorial Lectures, XII), Austin-Londres, 1978, p. 143-178.


19 Particulièrement S. White, supra, note 15. Du même historien, il faut connaître aussi Custom, Kinship and Gifts to Saints. The « Laudatio Parentum » in Western France, 1050-1250, Chapel Hill-Londres, The University of North Carolina Press, «Studies in Legal History», 1988.






CHAPITRE II



« De la charte à la notice », à Saint-Aubin d'Angers


Une évolution assez nette s'est produite, entre 1040 et 1060, dans les chartes angevines : passage des souscriptions aux témoignages 1, développement des morceaux narratifs dans les notices, avec pour corollaires la multiplication d'épisodes inédits, notamment conflictuels, et l'émergence de mots nouveaux. Tous ces traits, du moins, caractérisent bien les nouvelles séries d'actes conservés, à partir du milieu du XIe siècle 2. Pourquoi cette évolution? Olivier Guillot émet quelques réserves3 sur le diagnostic pessimiste d'Alain de Boüard (notices informes, naufrage des rapports de droit et de la culture écrite4, mais il demeure comme lui 5 pénétré de l'idée d'une crise «indéniable», juridique et diplomatique. Et il n'hésite pas à acclimater en Anjou la mutation
socio-institutionnelle «de l'an mil» » à la mâconnaise; elle est toutefois décalée ici vers 1060 6, et vient approfondir une coupure chronologique déjà envisagée par Louis Halphen 7. Les crises se relient alors les unes aux autres par une argumentation circulaire 8.




Il y a cependant un certain paradoxe à prendre pour signe de crise une efflorescence remarquable de toutes sortes de «notices». Les diplomatistes négligent un peu, parce qu'il ne s'agit généralement pas d'originaux. Mais le cartulaire de Saint-Aubin d'Angers9 fait bonne impression : il est constamment attentif, par exemple, à ces croix autographes que Michel Parisse vient d'étudier pour la France de l'Ouest 10. De ne pouvoir palper les vraies pièces, on se console par l'intérêt des notations sur la valeur et l'usage de l'écrit. Quant à la crise, je ne peux en discuter sans une critique historiographique, attachée notamment aux inconvénients d'un usage trop large ou ambigu du mot de «notice ». Je reprendrai ensuite la question de la valeur juridique des actes. Et comment des textes aussi précis, aussi soigneusement composés, ont-ils pu mériter le nom infamant de « notices dégénérées»?




I. - HISTORIOGRAPHIE DU «TRIOMPHE DE LA NOTICE»

De Rome au XIe siècle, la civilisation déclinait, selon les vues de la vieille école. Dès lors, l'histoire de l'«acte privé» pouvait être lue
comme celle d'une progression de la «notice» aux dépens de la «charte» et d'un brouillage de ces catégories. Mais est-ce qu'en 1060 on ne comprenait plus rien? Ou sont-ce les historiens modernes qui n'aperçoivent pas les catégories d'alors, persuadés qu'ils sont d'avoir affaire à des rustres?


L'ambigui'té d'un terme

La diplomatique de l'«acte privé» oppose trop systématiquement, depuis Heinrich Brunner, la notice à la charte, par des critères de style et de valeur : notice de style «objectif» et de valeur «probatoire», charte «subjective» et de valeur «dispositive». Telle serait la distinction fondamentale, oubliée ou brouillée par les scribes du XIe siècle (ils écrivent indifféremment notitia ou carta11. Finalement, quand la preuve écrite perd toute valeur, la notice dégénère en «simple mémorandum12», à l'usage des moines, peut-être de la commémoration des laïcs amis13; elle entraîne avec elle la charte dans l'informalité et l'hybridation. La fin des souscriptions, le recul des formules, en pays de Loire entre 1040 et 1060, seraient les signes de la crise finale de l'écrit et de la justice.

La «notice» des historiens est donc à la fois une catégorie diplomatique ancienne, formant binôme avec la charte - quoique, peut-être, moindre en dignité14 -, et le nom dont on affuble les écrits les moins formalisés, les plus libres en apparence et, à des yeux inattentifs, les plus rustiques. Olivier Guillot dans son catalogue s'en
tient à la qualification comme «charte» de tout acte ou de toute partie d'acte à la première personne (style subjectif) et, comme «notice», de ce qui est à la troisième. Or l'opposition de ces «styles» n'importe sans doute pas tant que cela; ils se combinent souvent, par des jeux habiles des rédacteurs.

Georges Duby, dans sa thèse, évoquait au contraire un passage «de la charte à la notice15», en entendant par «charte» tout écrit conforme à de vieilles formules, et par «notice» toute rédaction plus libre. Cette vue a le mérite de souligner une orientation nouvelle et générale des écrits, mais elle pousse à penser fallacieusement en termes de naufrage et de substitution d'un type à un autre : ainsi décrite, la mutation documentaire devient le calque et le reflet de la transition critique d'une société antiquisante à une «société féodale». Or le changement des sources ne ressemble pas du tout à cela, quand on le regarde attentivement.

Tout de même, l'ambiguïté du mot de «notice» n'est pas sans cause. C'est, en effet, plutôt par la «notice» que le scandale de la nouveauté est arrivé! Elle avait davantage vocation que la «charte» à couvrir de son nom tout le rebut de la diplomatique... Lambiguïté est gênante, évidemment, et il faut en être averti. Mais comment renoncer à tout ce qui fait sens, dans les propos de nos devanciers? Le «dispositif» et le «probatoire» ont beau être des catégories empruntées à la maison de commerce du XIXe siècle, elles évoquent tant bien que mal une bipolarité effective des écrits du XIe siècle. Certains, en effet, prétendent accomplir par eux-mêmes des actes, tels des affranchissements et des donations, et doivent le faire conformément à des modèles plus ou moins conventionnels; leurs préambules disent la légitimité d'un acte juridique, l'utilité d'un acte pieux. D'autres insistent sur la conservation d'un souvenir et s'efforcent d'insérer des informations; ils s'ouvrent souvent par un bref rappel de l'utilité d'écrire les choses, par peur de l'oubli et de la fraude. Entre ces écrits d'accomplissement et ces écrits mémoriaux, une
certaine hybridation est possible; leurs principes peuvent se compléter. Mais il s'agit bien d'une double polarité, qui inspire les rédacteurs. Et il faut bien marquer, au cours du XIe siècle ligérien, l'essor de grands écrits mémoriaux. Autant de belles narrations, en lesquelles Pierre Gasnault voit, comme Georges Duby au Mâconnais, de «véritables pages de chroniques16». Il a dû falloir un bon niveau de latin, et beaucoup d'art, pour les rédiger.





OEBPS/cover.jpg
Dominique Barthélemy

LA MUTATION
DE AN MIL
A-T-ELLE EU LIEU?

SERVAGE ET CHEVALERIE

DANS LA FRANCE DES X ET XI*SIECLES

Fayard





